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Par 
- Bastiaan Kluft,  
   Directeur Associé Pays, Oxfam Sénégal.

- Elimane H KANE,  
   Responsable du Programme « Gouvernance », Oxfam.

Avant-propos

Le Sénégal a connu des moments intenses d’expression de la «  vox 
populi » révélant  ainsi de nouvelles formes d’engagement citoyen, très  
déterminantes dans l’avènement de la seconde alternance politique en 

2012. La période ayant entouré les joutes électorales présidentielles, en amont 
comme en aval, a été une charnière édifiante de l’avancement de la démocratie 
et de l’engagement citoyen au Sénégal.  Ces élections ont mobilisé beaucoup 
de partenaires d’Oxfam, nous pouvons dès lors célébrer ensemble la victoire 
citoyenne, caractérisée par une mobilisation exceptionnelle des jeunes qui se 
sont inscrits massivement dans les listes électorales, après avoir été tête de pont 
dans les luttes citoyennes et républicaines. 

Depuis lors, cette nouvelle dynamique citoyenne fait son chemin après avoir 
servi de réceptacle à la réalité historique des luttes sociales au Sénégal. Cet 
élan citoyen croise fort heureusement un ensemble de réformes initiées par le 
nouveau régime en place notamment l’institutionnalisation de la participation 
citoyenne locale par le nouveau code général des collectivités locales. 

Ce contexte interpelle et mobilise Oxfam dans son objectif de contribuer de 
manière effective à donner plus d’écho à la voix citoyenne et à favoriser la 
participation effective des jeunes et des femmes dans les processus et instances 
de prise de décision. 

Dans ce sillage, Oxfam a accompagné des projets pertinents et innovants pour 
renforcer la démocratie citoyenne participative. La publication de ce magazine 
intitulé « Les dossiers de la Bonne gouvernance » fait partie des innovations 
majeures dans la mise en œuvre du programme Gouvernance d’Oxfam au 
Sénégal. Ce second numéro  vient à point nommé pour alimenter la vision et la 
nouvelle approche d’Oxfam avec ses partenaires. 

Il est à juste titre consacré à la Démocratie participative, vue à partir des 
localités, dans un contexte de décentralisation progressive. Le premier volet  fait 
une analyse en profondeur  de l›Acte 3 de la Décentralisation, réforme majeure 
dans laquelle  les populations cherchent encore leur place et des réponses à 
leurs attentes. L’éclairage des talentueux élèves-journalistes, constitue un phare 
projeté dans un horizon encore ombragé par des incertitudes, avec des éléments 
de réponses concernant le véritable impact de cette réforme sur le développement 
local,  plus particulièrement sur la valorisation des  potentialités économiques 
au niveau des terroirs et une territorialisation effective des politiques publiques. 

Le second volet est consacré aux élections locales. Un moment fort de 
la démocratie locale, qu’Oxfam a accompagné avec le projet  «  Genre et 
Gouvernance  » mis en œuvre par une coalition de sept partenaires dans les 
zones les moins couvertes au niveau médiatique. 

C’est donc avec intérêt qu’Oxfam continuera d’accompagner les prochaines 
étapes. Rendez-vous est déjà pris  avec le prochain numéro sur d’autres sujets  
intéressant les citoyens sénégalais et les acteurs de la bonne gouvernance. 

Dans la consolidation de la démocratie 
participative, le journalisme d’investigation 

est un levier incontournable. 
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Editorial

Ibrahima SARR
Directeur CESTI

Sacerdoce

Ç’aurait été une tautologie de parler de démocratie participative, si l’on sait 
que par définition la démocratie n’est effective que si le peuple est au début 
et à la fin de son exercice. Autrement dit, cela suppose le pouvoir et la 

capacité du citoyen à choisir ses dirigeants, à participer au processus de décision 
et à contrôler la gestion des affaires publiques. Mais, les logiques d’accaparement 
et la nébuleuse qui caractérisent l’action des pouvoirs publics tant au niveau 
national que local, justifient la nécessité de doter le citoyen de moyens alternatifs de 
renégociation, voire de réappropriation de l’exercice du pouvoir. 

C’est dans ce contexte, où se trouve hypothéquée la participation citoyenne, que les 
médias, du fait de leur centralité, doivent jouer un rôle important dans l’exercice 
de la démocratie. Ils servent d’interface à travers la «  publicité  » des politiques 
publiques et le relais des desiderata du peuple. Un sacerdoce. C’est toute la 
dimension fonctionnelle de l’information en démocratie. 

C’est dans cette perspective que l’on peut envisager le rôle des médias et le profil de 
formation adéquat en journalisme pour la mise à disposition d’une information de 
qualité capable d’éveiller la conscience des citoyens et d’éclairer leur participation en 
toute connaissance de cause. En outre, une opinion informée constitue une garantie 
de la bonne gouvernance en termes de transparence et surtout dans la constitution 
d’une opinion publique   en tant qu’instance de contrôle et de veille sur les questions 
liées à la gouvernance et au renforcement des mécanismes institutionnels existants. 

C’est à cet exercice  que les étudiants du Centre d’Études des Sciences et Techniques 
de l’Information (CESTI) se sont prêtés dans le cadre du projet CESTI-OXFAM 
dénommé « Médias et Bonne gouvernance ». Ce numéro est le produit de reportages 
et d’enquêtes réalisés par nos étudiants, tant au plan national qu’au niveau local. Il 
nous sert de baromètre de l’état de la gouvernance démocratique dans notre pays. 
Au-delà de sa portée pédagogique, cet exercice nous renseigne sur l’évolution 
des politiques de décentralisation engagées par l’État depuis l’indépendance, 
sous Léoplod S. Senghor (1960-1980) jusqu’aujourd’hui, sous Macky Sall avec  
l’Acte III de la décentralisation, en passant par les périodes  dioufienne (1981-
2000) et wadienne (2000-2012). Sans être exhaustifs, les principaux écueils qui 
ont traversé ces politiques restent l’absence de consensus dans les choix politiques, 
l’insuffisance voire le manque de formation de certains dirigeants des collectivités 
et une gestion solitaire des ressources locales, notamment dans le domaine du 
foncier, au détriment des populations. Les maîtres-mots pour faire face à ces maux 
sont : une implication plus effective des populations dans les processus de prise de 
décision et de leur mise en œuvre,   le renforcement de capacité des autorités locales 
et le contrôle citoyen. C’est là que réside la responsabilité sociale du journaliste 
dans l’exercice du droit du public à une information de qualité, seule garante d’une 
gouvernance de qualité.
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TOUBACOUTA 

La démocratie participative partagée

Toubacouta est une zone génératrice 
de richesses au Sénégal. Avec plu-
sieurs groupements de femmes et 

de jeunes qui œuvrent dans le dévelop-
pement de la localité à travers plusieurs 
activités comme l’agriculture, la pêche, 
le tourisme… La participation aux prises 
de décision, prouve que la transparence 
dans la gestion des biens communs est 
une réalité, à en croire le vice-président 
de la communauté rurale, Mamadou 
Bakhoum. Selon lui, toutes les couches 
sociales sont consultées lors d’une quel-
conque prise de décision dans la cité. 

« Dans le souci de transparence dans la 
gestion des biens publics et de la démo-
cratie participative, qui stipule que les 
autorités locales doivent associer les 
populations aux instances de décisions, 
nous invitons toutes les couches sociales 
à tous les niveaux de la contrée, pour 
décider ensemble de l’avenir de notre 
terroir commun. C’est une façon pour 
nous de faire participer les populations 
locales au développement de cette loca-
lité qui dispose d’énormes potentialités 
culturelles, agricoles, touristiques… ». 

La présidente des 13 groupements 
de femmes Aminata Diène, conforte                    
M. Bakhoum dans ses propos et affirme 
être consultée à chaque fois dans les 
prises de décision en faveur de la com-
munauté. 

« Nous sommes sollicitées par les autori-
tés sur toutes les décisions qui concernent 
la localité. Et nous leur faisons des pro-
positions qui sont prises en compte». 

Même son de cloche du côté de certains 
membres d’associations de femmes. 
Comme en témoigne cette femme munie 
d’une bassine et arborant un large sou-
rire. Membre de l’une des 13 associations 

de la contrée, elle ne cache pas sa satis-
faction vis-à-vis du travail des autorités. 

« Nous sommes très contentes de nos 
dirigeants actuels parce qu’ils nous as-
socient aux différentes prises de décision 
et à tous les niveaux. Cela nous réjouit 
beaucoup et nous espérons qu’ensemble, 
nous allons contribuer au développe-
ment de notre cité. Ce n’est pas comme 
ces dirigeants qui prennent des mesures 
unilatérales. Et quand des problèmes 
surgissent, vous en subissez les consé-
quences sans en connaître la source.». 

Trouvé derrière une table qui lui sert 
de bureau, sur laquelle se trouvent un 
registre et quelques cahiers, le chef 
de la mutuelle de crédit et membre de 
l’association des jeunes, Lamine Dieng 
dénonce pour sa part le manque de com-
munication et du niveau d’information 
des citoyens de sa localité qui crée sou-
vent des malentendus. Il cite en exemple 
les halls qui devaient être construits au 
marché local mais qui ont été transférés 
à  Touba Ndick, un autre marché hebdo-
madaire. 

« C’est parce que le premier marché ne 
pouvait pas abriter ces halls. Puisque le 
projet de réalisation avait été déjà ins-
crit dans le programme de développe-
ment, il fallait nécessairement trouver un 
lieu pour la construction de ces édifices. 
C’est ainsi que le marché hebdomadaire 
a été choisi du point de vue de sa proxi-
mité avec Toubacouta. Par manque de 
communication, certaines personnes 
qui étaient mal informées ont cru que le 
projet avait été détourné en faveur d’une 
autre localité. Alors que ce n’est pas le 
cas. Si tout le monde était au même ni-
veau d’information, ça allait être plus 
facile pour les uns et les autres ». 

Les rises 
de décision 

relèvent 
des affaires 
de toute la 

communauté
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Le 2e vice-président de la 
communauté rurale de 
Toubacouta, Mamadou Bakhoum 

est un homme aux multiples facettes. 
Son amour pour sa localité et son 
engagement l’amènent, aujourd’hui, à 
occuper des postes de responsabilité et 
à piloter des projets de développement 
local, qui passe, selon lui, par la terre. 
Né en 1961 à Dassilamé Sérère, M. 
Bakhoum y passe son cursus avant 

d’atterrir à Dakar. «Après le bac, j’ai 
été orienté à la faculté de Droit de 
l’Université de Dakar, où j’ai fait deux 
ans. Mais j’ai dû changer parce que j’ai 
fait la série D. Je ne m’y sentais pas ma 
place. Donc, je pouvais être aussi bien 
là-bas qu’ailleurs », se rappelle-t-il. De 
taille élancée, teint noir toujours avec sa 
tenue de travail bleu marine, casquette 
bien vissée, M. Bakhoum est un témoin 
de la génération 88, marquée à cette 
époque par une crise universitaire. 
«Je suis parti après les évènements de 
1988». 

Il intègre ainsi, la célèbre Académie 
agricole de Moscou. Le diplôme en 
poche en 1997, il revient au pays pour 
appuyer les projets de développement 
agricole qui manque de ‘‘spécialistes’’. 
«C’est pourquoi, quand je suis rentré, 
j’ai accompagné ce processus de 

développement local. Le développement 
local, c’est quelque chose d’assez 
important  », ajoute-t-il. Aujourd’hui, 
souligne-t-il, «en tant qu’ingénieur 
agronome,  mon bureau c’est ici. Je 
n’ai  d’autre bureau que la terre ». Ce 
qu’il ne regrette pas. «Evidemment, il 
n’y a pas de bureau climatisé. Mais au 
moins, il y a la satisfaction de voir que 
le développement local est possible. Ici 
c’est possible. Il faut y croire », insiste-
t-il

Aujourd’hui, il est à la tête d’un 
périmètre qui fait un chiffre d’affaires 
de près de onze millions FCFA par 
an. Et ce n’est pas tout  : «A côté de 
ce périmètre, dit-t-il, il y a un projet 
d’ostréiculture que nous développons. 
Donc, toutes ces activités concourent à 
augmenter le revenu des populations », 
ajoute-t-il.

MAMADOU BAKHOUM, 
Vice-president du Conseil Rural de Toubacouta

Un homme attaché à sa terre

Mamadou Bakhoum est une fi-
gure incontournable de la com-
munauté rurale de Toubacouta, 
mais aussi pour son village natal 
Dassilamé Sérère. Cet ingénieur 
agronome formé en Russie est 
un homme plein d’énergie qu’il 
investit pour le développement de 
sa localité. 

PORTRAIT
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Son souhait est que l’autosuffisance 
alimentaire locale soit une réalité. 
«On a un périmètre de 21 ha pour la 
riziculture qui fonctionne. Ce qui veut 
dire que la lutte contre la malnutrition et 
la diminution de cette demande sociale, 
-qui est très forte- est en train d’être 
menée dans le village  », soutient-t-il. 
Selon lui, « il y a beaucoup de femmes 
qui produisent ce qu’elles mangent. 
Aujourd’hui, on est à la 4e récolte pour 
la tomate au niveau du périmètre. On 
a terminé les récoltes d’aubergine 
africaine et de choux. Maintenant, c’est 
la deuxième phase de la production 
pour la saison chaude qui va démarrer 
incessamment. C’est une grande 
satisfaction pour moi. Une expérience 
qui valait un retour au bercail ». 

L’ingénieur agronome est un jeune qui 
s’est très tôt intéressé à la politique. 
Déjà au lycée, il militait à la Ld. « J’ai 
été très tôt attirée par la politique. 
Je suis un fidèle militant de la Ligue 
Démocratique», souligne-t-il avec 
fierté. Au niveau de la collectivité 
locale, ce sont les mêmes objectifs de 
développement local qui le pousseront à 
vouloir diriger la communauté rurale de 
Toubacouta. « Il  y a une originalité au 
niveau de Toubacouta, fait-il remarquer. 
En 2009, nous sommes allés en coalition 
pour les élections locales. Les gens ont 
crié au  scandale. L’actuel président de 
la communauté rurale, était du PDS. 
Les deux vice-présidents l’un est de la 

Ligue démocratique, l’autre de And Jef. 
Donc, on a formé un trio. Et les gens 
étaient plutôt pessimistes », se rappelle 
Bakhoum avec sourire.  

Il reste convaincu que le développement 
local n’a pas de couleur politique. Il 
souligne qu’ils ont su traduire en actes 
leurs engagements politiques auprès 
de la population. M. Bakhoum a déjà 
les yeux rivés sur les  prochaines 
locales.  «Aujourd’hui, c’est un groupe 
qui est assez solide. Nous avons un 
bilan très positif à défendre. L’intérêt de 
la population est au dessus tout intérêt 
personnel. D’ailleurs, nous allons 
défendre ce bilan  lors des  élections à 
venir », affirme ce  père  monogame de 
quatre garçons.

Ce témoin oculaire de l’effondrement 
de l’Union soviétique ne cache pas 
son admiration pour la Russie. «C’est 
un grand pays que les gens n’ont pas 
compris du tout. C’est un pays qui 
avait réglé beaucoup de problèmes 
sociaux. Le niveau de l’éducation 
en Russie est très élevé  », soutient-t-
il. « Malheureusement, dit-il, ils ont 
eu à commettre beaucoup d’erreurs 
au niveau social surtout. L’Union 
Soviétique avait laissé de côté certains 
aspects sociaux qui étaient très 
importants. C’est cela qui lui a valu 
toutes ces déboires qui sont arrivées ».

Aujourd’hui M. Bakhoum est une 
voix respectée dans son village. Son 

seul rêve est de voir se concrétiser 
le campus universitaire agricole de 
Toubacouta. «C’est la première fois que 
je suis satisfait de la décision de l’Etat 
sur le plan agricole. Et surtout sur les 
politiques de développement agricole. 
Nous avons un campus universitaire à 
Toubacouta », se réjouit-t-il. Ce manque 
de satisfaction était dû, au fait que  
« depuis l’indépendance, on a une crise 
du système éducatif, nous avons été 
formés sur des choses qui concourent 
difficilement au développement de 
notre pays  ». A en croire l’ingénieur 
agronome, un pays où 75 à 85% de la 
population  est du monde rural, son 
développement doit nécessairement 
prendre en compte cette donnée.  
« Aujourd’hui, si vous regardez les 
Universités sénégalaises, aucune 
n’a un département agricole, encore 
moins une chaire d’agronomie. C’est 
malheureux. C’est une catastrophe. 
C’est regrettable », déplore-t-il.

Cela explique l’échec de tous les 
projets de développement agricole  :  
« Nous n’avons aucune maitrise du 
profil de nos sols. Parce que nous 
n’avons aucune maitrise de l’ensemble 
des processus du développement 
agricole. La conséquence c’est un échec 
total », analyse Mamadou  Bakhoum. Il 
salue la rupture qui consiste  à choisir de 
développer le pays par l’éducation et  la 
formation du monde paysan. 

C’est une grande 
satisfaction, une 

expérience qui 
valait de revenir 

au bercail
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Sous-préfet de l’arrondissement de Toubacouta, Aboubacry Diop, soutient que l’acte 3 de la décentralisation 
pourrait être une avancée pour la localité. Il évoque entre autres aspects, la mise en place de cadres de 
concertation sectoriels, le non fonctionnement effectif du centre d’interprétation du Delta du Saloum. 

Pouvez-vous nous faire une 
présentation de l’arrondissement de 
Toubacouta ?

L’arrondissement fait partie du 
département de Foundiougne, dont 
il occupe la moitié de la superficie. Il 
compte quatre communautés rurales 
que sont Keur Samba Guèye, Keur 
Saloum Janneh, Nioro Alassane Tall et 
Toubacouta. La population s’adonne à 
la pêche, à l’élevage et à l’agriculture.

En tant qu’autorité administrative 
locale, qu’est-ce-que vous pensez de 
l’application prochaine de l’acte III 
de la décentralisation ?

Il y a des actes qui sont posés, concernant 
la mise en œuvre de cette réforme, par 
exemple, la départementalisation et 
la communalisation intégrale. Cette 
dernière ne va pas changer grand-chose 
par rapport aux communautés rurales. 
Elles changent seulement de nom. La 
communauté rurale de Toubacouta avec 
le même nombre de villages sera la 
commune de Toubacouta. Maintenant, 
il reste les décrets d’application qui ne 
sont pas encore sortis.

Dans le cadre de l’application 
de l’acte III, Quels seront les 
changements entre communauté 
rurale et commune ?

C’est la dénomination seulement qui 
va changer pour le moment. Il faudra 
cependant, que cette réforme soit mise 
en œuvre. Quant il y a une loi, il doit 
avoir des décrets qui déterminent 
certaines choses qui entrent dans les 
détails. Aujourd’hui, la communauté 
rurale a une certaine compétence. La 
question qu’on doit se poser, c’est qu’est 
ce qu’on va ajouter à ces prérogatives ?

Les populations ont-elles été 
sensibilisées sur la réforme ? 

Non pour être franc, cela devrait être fait 
en amont. Je suis en poste depuis trois 
mois seulement. Quant on enclenche 

une réforme, il est nécessaire de causer 
et d’échanger avec les populations afin 
de recueillir leurs avis. 

Avez -vous senti une adhésion de 
la population à l’acte III de la 
décentralisation ? 

Oui les populations ont bien adhéré. Car 
elles ont été au courant de cette initiative, 
il y a eu des réactions à travers des 
correspondances ou des procès verbaux 
de réunions. Elles ont donné leurs avis 
par rapport à leur propre localité, que 
nous avons transmis au niveau national. 

Cette réforme est-elle une avancée 
ou un recul ?

Je pense que c’est une avancée, mais 
faudrait-il définir le contenu de cette 
réforme. Nous avons rencontré des 
problèmes avec l’acte II. Si l’Etat 
parvient à résoudre les insuffisances 
notées dans le précédent acte de 1996, 
la nouvelle réforme pourrait devenir 
une grande avancée pour la localité.

Quelle lecture vous faites de la 
mise en place de plusieurs cadres 
de concertation sectoriels dans les 
différents domaines d’activités à 
Toubacouta ? 

Toubacouta est une communauté rurale 
très organisée aussi bien chez les jeunes 
et les femmes que chez l’administration 
locale. La réussite de ces initiatives 
a été rendue possible aussi grâce à 
une implication du président de la 
communauté rurale. J’ai fait trente ans 
de commandement territorial continu, 
mais je n’ai jamais vu une collectivité 
locale aussi organisée. Le niveau de 
participation des populations à la 
gestion de ce conseil rural est à saluer.

Pourquoi le centre d’interprétation 
du Delta du Saloum a du mal à 
fonctionner?

Dans chaque structure, il y a un 
règlement intérieur pour les problèmes 
liés au fonctionnement d’un centre de 
ce genre. Si la population respecte le 
contrat qui existe entre elle et le centre, 
je ne vois pas de problème. Le directeur 
de cette structure a des obligations 
par rapport à l’administration de 
faire fonctionner ce centre, selon 
une rentabilité nette et claire. Mais, 
il ne manquera pas qu’une partie de 
la population veuille en profiter pour 
s’accaparer de ce bijou.

ABOUBACRY DIOP, 
Sous-Préfet de Toubacouta

« Les populations adhèrent à l’Acte 3 »
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GESTION LOCALE ET CONTROLE CITOYEN 

Les acteurs désirent  plus  et mieux 

La gestion de la collectivité locale nécessite l’implication des segments de la localité. Dans la communauté 
rurale de Toubacouta, si les élus locaux prétendent associer les différents acteurs, ces derniers demandent 
plus de responsabilités pour une bonne gestion des affaires locales. 

« Le contrôle citoyen est essentiel 
pour nos activités. C’est un élément 
important. C’est un baromètre important 
dans le cadre du développement local. 
On ne peut rien faire, si réellement les 
citoyens n’ont pas le dernier mot dans 
les décisions majeures que nous pre-
nons », affirme le 2e vice- président 
de la Communauté rurale de Touba-
couta, Mamadou Bakhoum. La popu-
lation locale organisée doit participer 
aux côté des élus  à la conception et 
à l’exécution des stratégies de déve-
loppement local. Les segments de la 
localité constituent des éléments impor-
tants dans la conduite des actions de 
développement à la base. « Ils doivent 
être de plus en plus impliqués par les 
conseils des collectivités locales dans la 
détermination et le choix des priorités 
de développement conformément aux 
dispositions de l’article 3 du Code des 
collectivités locales (CCL)», écrit la 
conseillère technique en Décentralisa-
tion, Awa Guèye dans «Rôles et respon-

sabilités des principaux acteurs de la 
décentralisation » ;  

Représentée par  différents acteurs de 
développement, elle est incontour-
nable dans la gestion participative. 
Toubacouta ne veut pas déroger à cette 
règle. Selon le deuxième vice président 
Mamadou Bakhoum, ces compositions 
sont impliquées dans les politiques 
de développement local. « Nous nous 
efforçons d›associer toutes couches 
sociales aux actes posés en faveur 
du développement de la collectivité 
locale», explique-t-il. Il ajoute : « Nous 
y associons l›ensemble des chefs de 
village, les ASC, les associations de 
jeunesse, les groupements de femmes et 
de producteurs. Le souci du consensus 
dans nos prises de décision vise à 
aboutir à des décisions qui ont des 
chances de se pérénniser». 

Condition du développement partici-
patif, la participation libre et organisée 
de la population doit être suscitée par 

les élus locaux. Ils doivent multiplier 
les contacts pour la tenir informée de 
la gestion des affaires locales. «  Nous 
associons la population à tout ce qui se 
fait dans la localité. Il faut une transpa-
rence dans la gestion. Nous avons  des 
comptes  à rendre, un bilan à défendre. 
Quand on est élu, on doit prendre en 
considération toutes les parties », sou-
ligne le président de la Communauté ru-
rale de Toubacouta, Pape Seydou Dian-
ko. Ce que ne partage pas l’association 
pour le développement de Toubacouta : 
«Nous ne sommes pas bien imprégnés 
des actions de nos autorités locales. Ils 
ne viennent vers nous, que lorsqu’il y a 
des manifestions. Nous ne sommes pas 
bien impliqués à la gestion de la com-
munauté rurale », soutient Souleymane 
Sylla, adjoint au président de l’Associa-
tion pour le développement de Touba-
couta. «Nous ne pouvons pas aller vers 
elles (autorités) pour demander des in-
formations sur la gestion de la localité. 
Les autorités locales le verront mal. Ils 
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«De la réforme de 1972 à celle de 1976, la décentralisation a toujours 
eu des manquements parce qu’on transfère neuf  compétences à la 
base, mais les mesures d’accompagnement n’ont jamais été assurées. 
De Senghor à Wade, la démocratie participative a toujours existé au 
Sénégal. Et les populations s’y retrouvent au niveau des conseillers 
municipaux, régionaux etc. 

Oui, la démocratie participative est ancrée ici, à Toubacouta. Chacun 
a son mot à dire dans la gestion de la cité. Il y a un président de 
communauté rurale et 46 conseillers. Et tout ce qui se fait se pose 
sur la table et on en discute. C’est le conseil qui délibère.  S’il y a 
quelqu’un qui a son opposition à dire, il est libre. 

Aujourd’hui, on nous parle de l’Acte III de la décentralisation. Et  
nous ne savons pas encore le contenu de cette réforme parce qu’il 
y a rétention d’information. La population doit être sensibilisée sur 
ce grand projet. Pour moi, l’idée est bonne. Il faut responsabiliser la 
population. Normalement,  elle devrait résoudre tous les problèmes 
parce que l’Etat n’a pas de réponse à tout. Et,  avant de confier une 
responsabilité à quelqu’un, il faut voir les compétences. Elles comptent 
beaucoup parce que tout est là (Toubacouta) pour réussir.» 

Cheikhou Senghor  
Conseiller rural

«La démocratie 
participative est 

ancrée ici» 

nous en voudraient même. Pour elles, 
c’est elles qui ont été élues, donc c’est à 
elles seules de décider », regrette-Sylla. 
Selon certains, cela s’explique  par le 
taux d’analphabétisme de la plupart des 
élus. « La majeure partie des conseillers 
sont des illettrés », ajoute M. Sylla qui 
se défend de tout penchant politique. 

Le fils du chef de village, Youssouph 
Mané semble rejoindre M. Sylla «Le 
chef de village, comme les autres élus 
locaux doit être là pour la popula-
tion. C’est un peu compliqué avec nos 
élus locaux. Nos conseillers ont leurs 
méthodes. Ils attendent le dernier mo-
ment pour nous informer », renseigne-
t-il. Il affirme ne pas avoir souvent 
de temps pour bien en connaitre les 
tenants et les aboutissants, mais aussi 
pour pouvoir s’y prononcer. « Il arrive 
parfois qu’ils nous informent après la 
délibération. Je crois qu’on devrait être 
plutôt informé, avant toute décision à 
prendre au nom de la localité. Parce 
que c’est nous qui les avons élus  », 
raconte-t-il. Selon lui, c’est ce qui 
explique les plaintes des populations. 
« Ils  me disent chef de village, tu es au 
courant de telle décision prise hier, qui 
va dans ce sens. Je leur réponds : je ne 
suis pas un conseiller, je n’y  peux rien. 
Ils doivent aller chez les conseillers, 
mais ils viennent me faire part de leur 
mécontentement. Ils viennent chez moi 
pour fustiger ces comportements ». En 
tant que responsable et personne mo-
rale, il  ne peut rester les bras croisés.  
« Je tape devant le bureau du Pcr. Je 
n’ai pas peur de lui dire la vérité. Quand 
quelque chose ne  va pas, je l’interpelle 
et je lui demande des explications », dit 
d’un air comique M. Mané. 

Ces contacts entre les élus et leurs man-
dataires, affirme Mané, ne doivent pas 
seulement se faire en période électorale, 
de peur que ceux-ci ne soient assimilés 
à des promesses. « Il y a des gens qui ne 
viennent qu’à l’approche des élections. 
Ils sont originaires  du village, mais ils 
ont leurs maisons à Dakar.  Ils ne vivent 
pas avec nous, et attendent les élections 
pour venir nous diriger. On ne peut 
diriger une localité dont on ne connait 
ni les aspirations ni les difficultés  », 
argue- t-il.
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Si la communauté rurale n’est plus 
viable comme le prétendent les 
autorités actuelles,  l’association 

ou la séparation de certains villages 
aux réalités sociales, économiques, 
historiques, culturelles et cultuelles en 
vue d’en faire des communes aurait des 
conséquences drastiques. Un constat 
qui consoliderait les inquiétudes de 
Mamadou Bakhoum, 2ème vice-président  
de la communauté rurale de Toubacouta 
et ingénieur agronome.  

Selon l’élu local, « l’acte III ne tiendrait 
pas compte de l’organisation socio-
historique des terroirs. Il semble 
également ignorer les liens inséparables 
construits par les populations au fil des 
années  ». Simple et au verbe cru, M. 
Bakhoum estime qu’une telle réforme, 
comme l’acte II, devait être réfléchie 
longuement. Pis, quelle politique de 
décentralisation pourrait réussir sans 
concertation avec les élus locaux ?   

«  Officiellement la communauté rurale 
méconnaît ce document censé régir la 
vie de nos populations  », se plaint M. 
Bakhoum, tout de bleu vêtu. Il s’en est 
imprégné officieusement et en a décelé 
des tares. Pour lui, la suppression de 
la région et de la communauté rurale 
aura des conséquences sociales, 
économiques, administratives et même 
juridiques.

Sur le plan des rapports sociaux. 
«  Il est des entités historiquement 
et socialement inséparables ou 
associables », a-t-il prévenu. Les villages  
Toubacouta, Missirah, Betenti… ont en 
commun l’aire marine protégée, le parc 
national du delta du Saloum, les six 
centres de transformation plus le port de 
pêche de Missirah. Avec ces réformes 
chacun d’eux revendique la propriété 
de ces espaces. La conséquence sera 
l’effritement et le déchirement du tissu 
social qui est pourtant l’expression des 
populations de vouloir vivre ensemble. 

Sur le plan économique. « Ce document 
crée une confusion nette  », analyse 
Mamadou Bakhoum. D’abord nous 

ne pouvons pas dissocier Toubacouta 
et Missirah. Ensuite, un semblant 
d’homogénéisation économique s’est 
créé depuis les indépendances. La 
communauté rurale est dotée de six 
centres de transformation auxquels 
s’ajoute le port de pêche de Missirah. 
Ces entités convergent aujourd’hui vers 
une unification de leurs activités. 

Leur séparation aura des conséquences 
très lourdes. L’aire marine protégée 
et le Parc national du delta du Saloum 
(PNDS) sont à cheval sur plusieurs 
communes  : Toubacouta, Missirah, 
Bétenti… Si nous les cassons, 
nous casserons toute homogénéité 
économique, environnementale, sociale 

       L’ACTE 3 DE LA DÉCENTRALISATION A TOUBACOUTA

Risque d’effritement du tissu social selon un élu local
 L’acte III de la 

décentralisation ou 
communalisation 
intégrée consiste à 

organiser  le territoire 
national en communes 
et faire disparaître les 
communautés rurales.
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       L’ACTE 3 DE LA DÉCENTRALISATION A TOUBACOUTA

Risque d’effritement du tissu social selon un élu local
C’EST QUOI MEME …? 

En dépit de la campagne de communication, 
Toubacouta ignore tout de cette nouvelle loi. Petit tour 

dans la localité pour en avoir le cœur net ….

Le constat est sans équivoque, en dépit de la campagne 
de sensibilisation et de médiatisation menée par le 
gouvernement sur l’acte III de la décentralisation, 

certaines localités ignorent toujours le contenu des réformes 
territoriales. C’est le cas de la communauté rurale de Toubacouta.

Assis devant la maison communautaire, sur une chaise blanche, 
Mala Mané porte un caftan. Cet homme du troisième âge est 
conseiller rural depuis plus de dix ans. La voix tremblante, les 
yeux larmoyants, il porte un bonnet blanc. « Je n’ai aucune idée 
de l’acte III de la décentralisation. Je suis conseiller mais je ne 
maitrise pas ce concept. Nous assistons aux réunions sur les 
questions liées à la marche de la communauté rurale. Notre rôle 
est d’approuver ou de désapprouver les décisions qui doivent se 
prendre au niveau du conseil rural » déclare-t-il.

A côté de lui, Khalifa Diouf, un autre conseiller rural, discute avec 
d’autres habitants de la localité. Khalifa lui aussi dit : « je n’ai pas 
la capacité d’expliquer l’acte III de la décentralisation. Je sais 
que mon rôle est de savoir le contenu pour pouvoir l’expliquer 
aux autres. Mais, nous n’entendons parler du concept qu’à la  
radio et à la télévision. Pour le moment aucune autorité n’est 
venue nous parler de la question. On espère que des formations 
seront organisées pour les conseillers pour, qu’en retour, ils 
puissent informer les habitants. Pour l’instant, on attend. Les 
habitants ne nous demandent pas des renseignements sur l’acte 
de la décentralisation. Elles n’ont jamais entendu parler de ça », 
se désole-t-il.

«  Seuls les présidents de conseils ruraux (Pcr) assistent aux 
réunions, en ce qui concerne l’Acte III de la décentralisation. 
Nous n’avons mis aucun dispositif pour sensibiliser les 
habitants sur l’Acte III », avance l’assistante communautaire de 
Toubacouta, Elisabeth Sarr.

Plus loin devant une borne-fontaine, Cheikhou Keita gare sa 
charrette pour puiser de l’eau. Communément appelé « Pa Keita » 
par les populations de Toubacouta, il est vendeur d’eau. L’air 
fatigué, il porte un pantalon noir et des sandales en plastique. 
Debout au milieu de la charrette où il a entassé ses bouteilles, il 
porte une chemise blanche. La voix basse, il déclare : « Je n’ai 
jamais entendu cette expression. On ne m’a jamais appelé pour 
assister à une réunion à la communauté rurale. Je m’occupe de 
mon travail tout simplement. Je vote pendant chaque élection » 
fait-il remarquer. 

et administrative. Elles seront sous des juridictions différentes. 

L’acte 3 va supprimer la région et la communauté rurale sur 
le plan juridique. Ce qui pose un problème juridique. Quelle 
serait la nature juridique de ces institutions à supprimer ? 

Sur le plan administratif.  Les limites territoriales des 
nouvelles entités à créer restent non réglées. Les documents 
administratifs actuels sont incompatibles avec la réforme 
engagée. Si des communes doivent être mises en place. Nous 
devons d’abord les identifier. Ensuite, il est urgent de les 
délimiter du point de vu territorial. Ce qui pour l’instant doit 
attendre. 

Toutefois si communalisation intégrale il doit y avoir, elle 
devrait se faire selon la volonté de tel ou tel village de s’unir 
ou de se dissocier afin d’éviter le scénario catastrophe.
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« Certaines décisions prises par le 
Conseil rural nous sont parfois commu-
niquées sous le grand arbre au milieu du 
village, notre agora », informe le chef de 
village de Toubacouta. Parce que, dit-il, 
la population n’a pas accès aux réunions.

Pourtant, il y a une radio communautaire 
dans cette localité. Elle s’appelle 
Niombato Fm. Ce qui devait être un 
bon moyen de communication de la 
gouvernance locale ne remplit pas son 
rôle comme il le doit.

Souleymane Sylla, 3ème vice-président de 
l’association pour le développement de 
Toubacouta estime que tout ce qui touche 
la gouvernance locale n’est pas traité par 
la radio Niombato Fm. « En tout cas, je 
ne suis pas au courant  », ajoute-t-il. Il 
faudrait des émissions  à la radio pour 
faire comprendre aux populations certains 
enjeux du point de vue de la gouvernance 
locale, martèle-t-il.

Pourtant, le responsable de la radio 
communautaire Moussa Mané soutient 
que des sujets comme la gouvernance 
locale, la citoyenneté, la gestion du 
foncier, les conventions locales font 
l’objet de débats à l’antenne. De même 
que des émissions pour sensibiliser les 
populations quant au paiement de la taxe 
rurale.  En même temps, pour lui,  si la 
radio est informée, elle envoie quelqu’un 
pour couvrir les réunions du conseil rural. 

Mais, selon Moussa Mané, la difficulté 
se situe surtout dans les  cahiers de 
charge de la radio communautaire. Il 
leur est interdit de rendre compte  de la 
politique, du syndicalisme et de faire de 
la publicité…

Pour lui, l’idéal, c’est de permettre une 
couverture large. «  C’est un combat 
général à mener afin que les dispositions 
juridiques prévues à cet égard soient 
changées. De ce fait, rien ne sera plus 
tabou », explique-t-il. 

Le responsable du centre multimédia 
communautaire réclame en outre une 
aide de la part de la collectivité locale. 
« Bien que ce ne soit pas une compétence 
décentralisée, je pense que les 
Communautés rurales devraient pouvoir 
nous financer et nous soutenir malgré 
tout », soutient-il.

Mamadou Bakhoum, 2ème vice-
président de la Communauté rurale de 
Toubacouta reconnaît des problèmes 
dans la communication du conseil 
rural. « On communique mal au niveau 
des collectivités locales. Et la radio 
communautaire a un temps d’antenne 
très limité. Certains tableaux ne peuvent 
pas être présentés dans les formats que 
nous voulons  », explique-t-il. Il ajoute 
qu’au-delà des limites de la couverture, 
la radio a des problèmes pour maintenir 
son personnel ainsi que des moyens de 
fonctionnement. Mais il précise qu’il 
n’est pas exclu dans le cadre des PNDL, 
de l’aider  dans son fonctionnement.

Par ailleurs, s’exprimant sur les moyens 
de fonctionnement de la radio, Moussa 

Mané de la radio communautaire 
déplore le fait qu’il est interdit aux 
radios communautaires de faire payer 
la communication  alors qu’«  au même 
moment les charges sont lourdes et les 
recettes minimes ». Il estime que demander 
à la radio communautaire de ne pas faire 
des recettes alors que son fonctionnement 
nécessite des moyens est paradoxal. Il 
aimerait bien que certaines dispositions 
soient revues afin qu’elle puisse collecter 
des fonds pour son fonctionnement. Il 
rappelle enfin que l’essentiel des revenus 
est tiré des communiqués et avis et du 
Fonds d’aide à la presse  qui varie entre 
1 million et 1  500  000 en fonction des 
années.

Niombato Fm

Le centre multimédia communautaire 
a été créé le 27 avril 2007 par l’Unesco 
en collaboration avec l’UICN en vue 
d’assurer une bonne communication 
d’un vaste programme dans le Delta du 
Saloum.

En  temps normal, le rayon de couverture 
est de 75 Km. Sa vocation est de veiller 
à l’ancrage communautaire, entreprendre 
des actions à l’endroit des communautés 
et élus locaux, faire des productions qui 
les aident à vulgariser et à montrer aux 
autres les différents travaux des acteurs.

Comme il y a une prolifération d’acteurs 
de l’environnement, la radio travaille pour 
une communication, et pour une visibilité 
de ce qui a été fait jusque-là. 

Dans la grille, il y a des émissions 
interactives, des focus group, mais 
également des productions diffusées en 
plusieurs langues : wolof, manding, diola, 
pular, bambara et français.

La radio émet le matin de 9 heures à 12 
heures et le soir de 18 heures à 22 heures. 
Les populations aimeraient que la radio 
émette en permanence. Pour Souleymane 
Sylla, 3ème vice-président de l’association 
pour le développement de Toubacouta, les 
gens n’écoutent que de la musique et ne 
sont pas informés des divers programmes. 

Communication sur la gouvernance locale

Un gap à combler
A Toubacouta, les programmes et projets sur la gouvernance locale existent mais leur vulgarisation 
au sein de la communauté pose problème. Si les autorités locales reconnaissent avoir failli dans la 

communication ; du côté de la radio communautaire, c’est l’impuissance.

On communique 
mal au niveau 

des collectivités 
locales. Et la radio 

communautaire a 
un temps d’antenne 

très limité. 

Moussa Mané



15• N°02 • Mars 2015

Toubacouta 

Du comptoir colonial au village 
touristique

Toubacouta est une communauté rurale de cinquante deux  villages située à une quarantaine de kilomètres environ du 
département de Foundiougne dans la région de Fatick, entre la commune de Sokone et Karang  (localité située à la frontière 
sénégalo-gambienne). Le village de Toubacouta en même temps chef-lieu d’arrondissement reflète la richesse de tout un 
terroir.

A l’origine les fondateurs du village de 
Toubacouta vivaient dans les îles dé-
nommées « Djosofola ». L’effet de la 

salinisation, détruisant les terres de culture 
et affectant la potabilité de l’eau, entraina 
leur déplacement vers Bani. Un mystère  ! 
Des incendies répétitifs aboutissant chaque 
fois à un mort d’homme les poussèrent à 
chercher un havre de paix. Ainsi, les sages 
de la localité décidèrent d’aller voir un 
marabout en  Guinée Conakry. Celui-ci leur 
a demandé de suivre la côte, munis d’un coq 
blanc. Il leur intima de jeter leur dévolu sur 
un milieu déterminé et d’y passer la nuit. 
Une fois que le coq chantera, qu’ils sachent 
que c’est le milieu adéquat pour vivre.

Ayant suivi à la lettre les prédications du 
marabout, Toubacouta fut créé  en 1835. 
En hommage au marabout guinéen dont le 
village s’appelle Touba. Les fondateurs  re-
prennent le même nom. Ils y ont simplement 
adjoint le terme « couta » signifiant « nou-
veau » en langue mandingue.

Respect du droit d’aînesse
Le premier chef de village s’appelait Arfang 
Ansou Kena Loly Diamé, le plus âgé parmi 
les fondateurs de Toubacouta. Le respect du 
droit d’aînesse justifia le choix porté sur sa 
personne. Depuis lors, la tradition veut que 
soit nommé chef de village le plus âgé parmi 
les habitants.

Toubacouta, c’est aussi un ancien pôle co-
lonial. Cela se reflète à travers de vieilles 

bâtisses à architecture coloniale. La plupart 
étaient des établissements commerciaux. 
Abdou Sarr, ancien Président du conseil 
rural, garde à l’esprit les plus opérants à 
l’époque : Peyrissac, Nosoco, FAO, Soucail, 
Chavanel, Maurel et Frères, Maurel et Prom, 
etc.

La plupart s’activaient dans le commerce 
d’arachide. En effet, Toubacouta demeurait 
un point focal du commerce arachidier, ren-
seigne M. Sarr. Il explique que tous les vil-
lages  environnants amenaient leurs produits 
à Toubacouta pour les vendre. En plus, il y 
avait une usine de décorticage d’arachide 
à transporter ensuite à Kaolack ou à Foun-
diougne, ancien chef-lieu de cercle, ajoute-
t-il.

Après les indépendances, les établissements 
étaient fermés. Ce qui a influé un peu sur 
l’économie de la zone. En partant les Blancs 
ont laissé ces établissements aux Sénégalais 
qui assuraient leur gestion. 

Si certains sont laissés à l’abandon, bon 
nombre d’entre eux ont fait l’objet de réha-
bilitation et de modernisation. Certains ont 
été acquis  par des Européens  en vue d’en 
faire des hôtels. L’hôtel « Les Palétuviers » 
en est un exemple patent. Il s’agit en fait de 
l’ancien établissement colonial dénommé 
NOSOCO. 

La dégringolade économique post-indépen-
dance a été vite stoppée par l’essor du tou-
risme. Dans les années 1970, on note l’arri-
vée des Européens pour installer des stations 

de villégiature, mettant à profit les atouts de 
ce village qui présente plusieurs potentiali-
tés écologiques et touristiques. 

Le Delta du Saloum  a été classé Patrimoine 
mondial de l’humanité	 . Ainsi toutes 
les potentialités qu’il recèle  constituent 
l’une des raisons principales de l’attraction 
touristique. Comme la mangrove, la biodi-
versité de la zone, les îles, un écosystème 
riche et varié, une richesse de la faune aqua-
tique et des espaces protégées comme le 
Parc National, l’Aire marine de Bamboung, 
des forêts classées, des amas coquilliers, des 
tumulus inventoriés… Aujourd’hui, Tou-
bacouta compte deux grands hôtels et plus 
d’une dizaine de campements.

Un village multiculturel
Par ailleurs, les pratiques culturelles et 
cultuelles sont encore vivaces dans cette 
zone avec des groupes de populations et  une 
diversité des cultures. Ainsi, les mandin-
gues fondateurs de Toubacouta constituent 
l’ethnie majoritaire. Mais il y a également 
d’autres groupes  : Sérère, Wolof, Diola, 
Peulh et Bambara. Ils  vivent en parfaite har-
monie. La principale langue de communica-
tion reste le mandingue suivi par le wolof. 

Toubacouta, en tant que village compte 
2163 habitants avec deux écoles primaires, 
un lycée et un poste de santé.  Comme  com-
munauté rurale, il compte cinquante deux 
villages et une population totale de 34 060 
habitants (trente quatre mille habitants).
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L’entrain est palpable sur le quai 
de pêche de Missirah. Des caisses 
isothermes pleines de poissons 

sont chargées dans un camion frigorifié 
en partance pour Mbour. Des pirogues 
amarrées au ponton bougent doucement 
au gré de l’eau. Les ossements de 
poissons morts jonchent le béton fissuré 
de la jetée où le débarquement des 
produits en provenance de Bétenti bat 
son plein. Dans les cabanes de fortune, 
pêcheurs et mareyeurs s’affairent autour 
des dernières prises. On conditionne 
dans des frigos, on calcule, on se penche 
sur les moteurs de pirogues. «  Nous 
sommes dans la bonne période de 
maturation des poissons, donc la pêche 
est plutôt bonne ces temps-ci » déclare 
Cheikh Sène, en compagnie d’un 
groupe de pêcheurs  restés à quai. La 
période de pêche intense, de décembre 
à juin, est à son comble.  « Quand on 

parle de pêche dans la communauté 
rurale de Toubacouta c’est le triangle 
Missirah, Bétenti, Bossingkan » assure 
Alassane Mbodj, président du cadre de 
concertation de la pêche. L’activité y est 
plus industrialisée que dans les autres 
localités où le filet et la palangrotte 
(bouée garnie d’hameçons) ont la cote.  

La clientèle est assez nombreuse et 
disparate. La carpe rouge constitue 
l’essentiel des prises pour la pêche 
traditionnelle alors que les mareyeurs 
vendent leurs produits, essentiellement 
constitués de soles et de turbots, à la 
société Ikagel qui se charge de les 
exporter. Les marchés hebdomadaires 
de Passy, Sokone, Kaolack, et même en 
Gambie constituent aussi des débouchés 
pour les vendeurs. 

Au marché de Soucouta, les vendeuses 
se frottent les mains : « nous parvenons 

QUAI DE PÊCHE DE MISSIRAH

Une niche d’activités liées au poisson

La pêche est l’un des poumons 
économiques de la communauté 
rurale de Toubacouta. Cette acti-
vité y est tellement importante que 
toutes les structures administra-
tives de gestion de la pêche s’y 
trouvent. 

Nous 
parvenons 

à écouler le 
capitaine à 

1500 francs 
et le turbot à 
1200 francs.


